Ne pas oublier : Le droit et les faits : questions liées à la qualification juridique et à l'adaptation des règles de droit en fonction de l'évolution des faits sociaux
Thème et droit du travail
Le droit du travail est certainement la branche de droit touchée par la plus grande diversité de faits sociaux. Que ce soit le vieillissement de la population, l’intrusion massive des NTIC dans l’univers du travail, le traitement des femmes dans notre société, la concurrence internationale,  tous ces faits invitent à repenser les règles de droit, à les adapter à ces contraintes nouvelles. Les gouvernants, les législateurs, comme les juges visent à garantir l’ordre public, tant dans sa dimension de protection (des droits des salariés, comme des intérêts des employeurs) que de direction. 
Après la refonte en 2008 du Code du travail, l’évolution des règles juridiques est essentiellement jurisprudentielle. Néanmoins quelques grandes lois contribuent à cette évolution.


Retraites/évolution démographique (loi 9 novembre 2010). Lien avec le traitement du thème transversal par Surjit.



Hommes/femmes/traitement des femmes

LOI n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes. Les faits de harcèlement moral ou sexuel au travail sont désormais punis d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 15.000 euros (En application de l'article 35 de la loi (n°2010-769) du 9 juillet 2010 ).


Reclassement à l’étranger (loi 18 mai 2010) 
Un employeur ne peut plus proposer une offre de reclassement à l'étranger à des conditions d'emplois jugées inacceptables


CDD/CDI/CTT Qualification juridique du contrat de travail
- Le CDD doit comporter des mentions obligatoires sinon il est requalifié en CDI : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 6 octobre 2010. N° de pourvoi: 09-65346 + N° de pourvoi : 08-42305

17/03
- Le contrat de travail d'un salarié à temps partiel doit préciser les limites dans lesquelles peuvent être effectuées des heures complémentaires. En cas d'abus, requalification du contrat de travail en CDI : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 12 juillet 2010. N° de pourvoi : 09-40051

- CTT non écrit automatiquement transformé en CDI : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 12 juillet 2010. N° de pourvoi : 08-45290

- Par contre : L'intérimaire qui refuse de signer son contrat de mission dans la perspective d'obtenir la requalification de celui-ci en CDI fraude la loi : Numéro de Pourvoi : 08-45552, 24/3
- Se trouve à la disposition permanente de l'employeur, le salarié qui ne peut prévoir à quel rythme il doit travailler. Donc requalification du contrat de travail (de temps partiel à temps complet) : Numéro de Pourvoi : 09-40056, 19/05


Qualification juridique de la rupture du contrat de travail
A l’initiative de l’employeur :

- Reclassement hâtif : licenciement pour motif économique abusif : Arrêts de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 26 octobre 2010. N° de pourvois : 09-42401 à 09-42447

- Le refus d'assister à un entretien constitue un motif de  licenciement pour faute grave : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 10 novembre 2010. N° de pourvoi : 09-40967

- Faire des fausses factures constitue un motif de licenciement pour faute grave : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 10 novembre 2010. N° de pourvoi : 09-42077

- Lorsque l'employeur abuse de son pouvoir d'organisation, le fait pour le salarié de refuser un changement d'horaires n'est pas considéré comme fautif, et ne peut justifier son licenciement : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 15 septembre 2010. N° de pourvoi : 09-41526

- Un employeur ne peut pas licencier un salarié pour faute pour un fait relevant de sa vie privée : N° de pourvoi : 08-45566, 27/01
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Mais le licenciement pour motif relevant de la vie privée accepté en cas de trouble manifeste dans l'entreprise : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 14 septembre 2010. N° de pourvoi : 09-65675
- Le licenciement d'un salarié, motivé par le comportement de son conjoint doit être annulé pour discrimination fondée sur la situation familiale du salarié. Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 30 juin 2010. N° de pourvoi : 08-41936 ; 08-42760

- Licenciement nul pour une salariée licenciée, remplacée de façon définitive avant son retour de maternité : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 15 septembre 2010. N° de pourvoi : 08-43299

- Refus de travailler non justifié : faute grave : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 13 juillet 2010. N° de pourvoi : 09-42611

- La maltraitance (exercée par un salarié à l’encontre de pensionnaires d’une maison de retraite) constitue une faute grave : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 15 septembre 2010. N° de pourvoi : 09-41949

- L’usage sans abus de la liberté d'expression dans l'entreprise ne peut être constitutif d’une faute grave : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 7 juillet 2010. N° de pourvoi : 08-45560

- par contre insulter son employeur constitue une faute grave (jurisprudence constante) : N° de pourvoi : 08-45513, 31/03

- Ne constitue pas une faute grave, le fait pour un salarié d'avoir une réaction excessive, voire agressive, lorsque cette réaction a lieu dans un contexte physiquement éprouvant d'exécution du contrat de travail. Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 12 juillet 2010. N° de pourvoi : 09-42834

- La manipulation psychologique d'un subordonné est constitutive d'une faute grave : 

Numéro de Pourvoi : 08-70422 (Cour de cassation, Chambre sociale) ; 12/05

- Stockage d’images pornographiques sur un ordinateur professionnel : licenciement justifié : Numéro de pourvoi: 08-43258 

- Le salarié qui assure ses fonctions en état d'ébriété commet une faute grave justifiant son licenciement : Numéro de Pourvoi : 08-70411, 21/04
Evolution procédurale : 

- Licenciement : la LR n'est pas obligatoire, la remise en main propre suffit : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 7 juillet 2010. N° de pourvoi : 08-45139
A l’initiative du salarié :

- Refus de promotion justifie la prise d'acte du salarié : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 27 octobre 2010. N° de pourvoi : 09-42453.

- Salarié désoeuvré, rupture justifiée (idem précédent mais c’est l’absence de travail qui, ici, justifie la prise d’acte) : Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 3 novembre 2010. N° de pourvoi : 09-65254 + Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 14 septembre 2010. N° de pourvoi : 09-40417

- Prise d'acte justifiée de la rupture du contrat de travail pour tabagisme passif en raison du manquement de l'employeur à faire respecter la loi auprès de ses clients : Cour de cassation, chambre civile, N° de pourvoi: 09-65103, 6/10 

- L'absence de paiement d'une prime de panier justifie la prise d'acte de rupture du contrat de travail aux torts de l'employeur : N° de pourvoi: 09-40020 7/04



Obligation de sécurité

L’obligation de sécurité de l’entreprise vis à vis du salarié a très clairement été étendue en 2010. 
Ainsi : 

- Nouvelle obligation d'information des travailleurs sur les risques pour leur santé et leur sécurité : décret (n°2010-78) du 21 janvier 2010
- L'employeur est tenu d'une obligation de résultat quant à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs : N° de pourvoi : 08-44298. 17/2

- Le manquement de l'entreprise utilisatrice à son obligation de sécurité de résultat cause nécessairement un préjudice au salarié (30/11) Cour de cassation, chambre sociale Numéro de Pourvoi : 08-70390

- Prise d'acte justifiée de la rupture du contrat de travail pour tabagisme passif en raison du manquement de l'employeur à faire respecter la loi auprès de ses clients : Cour de cassation, chambre civile, N° de pourvoi: 09-65103, 6/10 



Temps de travail 

- Le temps de présence d'un commercial aux soirées relations publiques organisées par l'employeur doit être rémunéré : Numéro de Pourvoi : 08-44895 5/05

- Pas de contrepartie obligatoire pour les temps d'habillage et de déshabillage (si choix de le faire à domicile) : Arrêt de la Chambre sociale de la Cour de cassation du 17 Février 2010. N° de pourvoi : 08-44343



NTIC/vie privée/vie professionnelle

Analyse centrée sur l’impact de la généralisation de l’usage des TIC par les individus dans leurs vies privée et professionnelle.

1. La généralisation de l’usage des TIC : un risque de faute accru pour les salariés…

Evolution du périmètre des fautes commises par les salariés : la frontière entre sphère privée et sphère professionnelle s’estompe avec la généralisation des réseaux sociaux numériques : un évènement en dehors du temps et du lieu de travail peut donner lieu à une sanction disciplinaire ; par ex un licenciement pour faute grave lorsque le salarié abuse de sa liberté d’expression (conseil de prud'hommes de Boulogne-Billancourt, deux décisions du 19 novembre 2010).

Conditions d’utilisation des TIC pendant le temps de travail : Les juges ont considéré que, le fait pour le salarié d'avoir, pendant son service, utilisé le matériel informatique de l'entreprise à des fins personnelles en provoquant une panne, est constitutif d'un manquement à ses obligations professionnelles et justifie son licenciement pour faute grave. Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de cassation du 13 juillet 2010. N° de pourvoi : 09-40943.

2. De nouveaux risques dans le cadre de la procédure disciplinaire pour les employeurs

Alors que l’usage de la messagerie électronique est simple et rapide, qu’il suscite souvent la spontanéité et la réactivité, les employeurs devront réfléchir posément avant d’envoyer des courriels de reproches à leurs collaborateurs à partir du moment où ces courriels pourront être considérés comme « avertissement » et que les mêmes faits reprochés ne pourront être utilisés ensuite pour justifier une autre sanction. L’employeur soucieux de la préservation des intérêts financiers de son entreprise le comprendra aisément : dans l’affaire jugée le 26 mai 2010, l’employeur a été condamné pour licenciement « sans cause réelle et sérieuse » puisque le motif retenu dans sa lettre de licenciement du 20 septembre 2004 était constitué des mêmes faits qui avaient motivé l’envoi du courriel du 26 juillet 2004.

